


Profitant du climat actuel de fascisation de la société, tout en l'alimentant, le gouvernement
a annoncé la création de nombreux nouveaux Centre de Rétention Administrative (CRA)

partout en France: à Dijon, Oissel, Nantes, Goussainville, Nice, Dunkerque, Mayotte, etc...
Une grosse opération qui vise un doublement des places en CRA d’ici 2027 (3 000, contre

près de 1 500 en 2017).

Le gouvernement veut également augmenter la durée de rétention (passant de 90 à 180
voire 210 jours) comme chaque gouvernement le fait depuis des décennies. Chacun

apporte ses nouvelles mesures plus inhumaines et violentes pour alimenter les fantasmes
xénophobes : il faudrait se "défendre" face à l'immigration et le mythe de "l'appel d'air".

Les instrumentalisations de faits divers impliquant des personnes ayant reçu une OQTF
ont permis à l'extrême droite de faire progresser ses idées racistes, assimilant l'étranger à

un danger.

Cette pression xénophobe permet à l'Etat de poursuivre sa politique de tri des étrangers où
il faudrait justifier d'un danger mortel pour avoir le droit de vivre où l'on veut.

Les CRA incarnent toute la violence du racisme d'Etat, ils sont les rouages de la chasse
aux sans papiers que l'Etat a mise en place pour exploiter ces hommes et ces femmes

privées de droit. Ils sont la conséquence d'une vision raciste, issue de siècles de
colonisation, qui permet aux privilégiés du Nord de circuler sur la planète librement quand

d'autres doivent le faire au péril de leur vie.

L'UE paye les pays à ses portes pour traquer, emprisonner et renvoyer les personnes
migrantes. Elle est responsable des morts en Méditerranée, dans le désert et de toutes les

violations des droits humains comme le retour de l'esclavage en Libye.

Le 12 mai, le Sénat a également voté pour retirer aux associations présentes en CRA
(Cimade - France Terre d'Asile ...) leur mission de conseil juridique. Ces missions seront
désormais confiées à l'Ofii, organisme sous tutelle du ministère de l'intérieur. Autant dire

que le respect des droits des personnes retenues pourra être entravé sans plus aucun
droit de regard.

Face à cette montée de la déshumanisation des personnes sans
papiers, il est urgent de riposter.

Pour l'égalité des droits, abolition des CRA et liberté de circulation
pour toutes et tous!

Rendez vous le dimanche 15 juin à 15h à la gare de Palaiseau-Villebon
pour une manifestation unitaire jusqu'au CRA de Palaiseau!


